


Introduction 
L’OIBT a défini sept principes de gestion des forêts tropicales 

naturelles, dont le Principe 1 qui se rapporte à la Gouvernance 
forestière et la sécurité de la tenure forestière 

 

En effet, le principe 1 est très important pour assurer la réalisation 
de la GDF dans les pays en se conformant aux lignes directrices 
élaborées sous ce principe 

 



Méthodologie 

Examen de chaque ligne directrice 

Discussion  

Synthèse 

 



Tableau 1: Présentation des LDV retenues 

LDV retenue Observation 

1.1 Réaffirmer la volonté 
politique, et renforcer et 
mettre en œuvre des 
politiques publiques et des 
stratégies efficaces en faveur 
de la GDF 

Face à la caducité de certaines législations, documents 
de politique et stratégies qui ne sont plus adaptées au 
contexte mondial avec ses nouvelles thématiques 
relatives à la GDF, la réaffirmation de la volonté 
politique est nécessaire 

1.2 Instaurer une cohérence, 
des liens et une coordination 
véritables des politiques et 
législations entre les 
différents niveaux de 
gouvernance 

Il est indispensable d’instaurer une cohérence à 
différents niveaux de gouvernance: 
• horizontal, c’est-à-dire entre les différents secteurs 
• vertical, c’est-à-dire dans le même 
secteur/domaine (eg. l’opérationnalisation de la 
décentralisation) 

1.3 Elaborer des 
réglementations et  des 
procédures pour l’application 
de la législation forestière 

Considérant que la réglementation peine à être 
appliquée, les Etats doivent nécessairement renforcer 
leur législation par l’adoption des textes d’application, 
la mise à disposition des moyens et la mise en œuvre 
des procédures  



Tableau 1: Présentation des LDV retenues (2) 

LDV retenue Observation 

1.4 Reconnaître qu’il est 
indispensable de disposer 
d’institutions adaptées et capables, 
entretenant entre elles des liens 
véritables 

Renforcer les capacités des institutions 
existantes et susciter la collaboration et les 
synergies entre elles dans la mise en œuvre 
des activités transversales 

1.5 Opérer des délégations d’autorité 
ou des transferts de compétence de 
l’administration centrale aux 
Administrations infranationales et 
habiliter le secteur privé, les 
collectivités, les institutions de la 
société civile et les femmes à 
collaborer de manière efficace à 
la GDF 

Pour faire face à la dégradation généralisée 
des ressources naturelles et la faiblesse en 
ressources (humaines, matérielles et/ou 
financière), les gouvernements devraient: 
• Préparer les  administrations 

infranationales et autres à l ’appropriation 
du processus de décentralisation 

• Procéder  au transfert de la gestion 
accompagné des compétences et capacités 
nécessaires, et des moyens financière et 
matériels 

• Renforcer les compétences 



Tableau 1: Présentation des LDV retenues (3) 

LDV retenue Observation 

1.6 Déterminer et analyser les 
incidences que peuvent exercer sur la 
GDF les politiques et les lois 
applicables à d’autres secteurs 

Rendre obligatoires les EIE pour toutes les 
activités ayant un impact direct ou indirect 
sur la GDF 

1.7 Œuvrer à la responsabilisation 
et à la transparence, et mettre en 
place des mécanismes de 
participation et d’implication des 
acteurs s’agissant de la GDF 

La GDF étant un processus participatif, 
l’implication effective de toutes les parties 
prenantes est nécessaire 

1.8 Identifier et intégrer les 
problématiques nouvelles liées à la 
GDF, capter les synergies et 
traiter les rééquilibrages possibles 
avec les objectifs existants de la 
gestion des forêts 

Mettre en place des mécanismes 
d’appropriation des thématiques émergentes 
pour pouvoir saisir les opportunités 
(financement GEF, REDD, etc.) 



Tableau 1: Présentation des LDV retenues (4) 

LDV retenue Observation 

1.9 Reconnaître les implications que 
comportent pour la GDF les accords 
Intergouvernementaux 
juridiquement contraignants et les 
accords non contraignants que les 
pays ont souscrits aux échelons 
régional et Mondial 

Les Etats doivent se conformer aux 
dispositions contraignantes et non 
contraignantes contenues dans les différents 
accords qu’ils ont ratifiés 

1.10 Mettre en place des mécanismes 
officiels efficaces pour assurer la 
sécurité de la tenure Forestière 

Sécuriser le domaine forestier par la mise en 
place de plan d’affectation des terres en 
tenant compte des savoirs traditionnels 



Tableau 1: Présentation des LDV retenues (5) 

LDV retenue Observation 

1.11 Reconnaître l’importance pour 
la GDF de droits clairs régissant 
l’accès aux forêts et leur usage 

La prise en compte effective des droits de 
toutes les parties prenantes à la GDF 
(populations riveraines, les utilisateurs, 
l’administration forestière, les investisseurs, la 
recherche, l’enseignement, etc.) 

1.12 Veiller à ce que les droits 
d’usage traditionnels soient explicites 
et respectés 

1.13 Veiller à ce que les droits de 
concession ou d’exploitation 
forestière soient explicites et 
Transparents 



Conclusion 

Les Etats doivent prendre les dispositions nécessaires pour: 

 L’appropriation des différents processus 

 La gouvernance (volonté politique) pour la mise en 
application de ces différents processus 

 La mobilisation des moyens de la GDF 
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